




Premier ministre 

Paris, le 

LE SECRETAIRE GENERAL DU GOUVERNEMENT


à

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Mesdames et Messieurs les directeurs départementaux interministériels
	
Objet :
	Elections professionnelles 2014 dans les directions départementales interministérielles.


PJ : deux annexes
La loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et ses décrets d’application ont harmonisé à quatre ans la durée des mandats des instances représentatives du personnel au sein de la fonction publique, conduisant à organiser à une date unique le renouvellement des mandats de ces instances. Pour l’ensemble de la fonction publique, la date du jeudi 4 décembre 2014 a été retenue pour l’organisation des prochaines élections professionnelles, qui s’effectueront à cadre juridique inchangé.

Par note du 16 décembre 2013, la ministre de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique a appelé votre attention sur l’importance du bon déroulement de ces élections, notamment afin que la légitimité et la représentativité des représentants du personnel puissent être établies sur des bases incontestables.

Des enjeux plus particuliers s’attachent à l’organisation de ces élections dans les directions départementales interministérielles (DDI).  En effet, compte tenu de l’organisation le même jour de différents scrutins concernant plusieurs ministères (comités techniques des DDI, comités techniques ministériels, commissions administratives paritaires, commissions consultatives paritaires), une attention particulière devra être apportée à ce que la multiplicité des scrutins à organiser en DDI, sous la responsabilité de ministères différents, soit gérable pour les directeurs et secrétaires généraux des DDI et lisible pour les électeurs. 
Les opérations électorales de 2010 et 2011 ne pourront totalement servir de référence, dès lors que, pour la première fois en décembre 2014, les DDI devront organiser simultanément la totalité des scrutins. Mes services ont engagé à cet effet une concertation avec les ministères concernés par les élections en DDI, en vue notamment d’harmoniser le plus possible les modalités d’organisation des différents scrutins et de simplifier au maximum les opérations pour les DDI (horaires d’ouverture des bureaux de vote, caractéristiques du matériel électoral, etc.). 
S’agissant des élections aux comités techniques des DDI, je souhaite dès à présent vous préciser certaines dispositions, notamment d’ordre juridique, que j’ai arrêtées après concertation avec les organisations syndicales représentées au comité technique des DDI.
1- Orientations générales :

D’une façon générale, vous veillerez à favoriser un important taux de participation aux élections du 4 décembre 2014, notamment en facilitant la possibilité pour les agents de participer aux scrutins (par exemple, en évitant toute formation ou réunion importante, sauf nécessité de service, en instituant des sections de vote pour favoriser le vote à l’urne dans les implantations comportant un nombre significatif d’électeurs,…).  Vous veillerez à conduire au niveau local ces travaux dans la concertation.
2- Dispositions d’ordre juridique retenues après concertation avec les organisations syndicales représentées au CT des DDI :

2.1- La composition des CT locaux en DDI en termes de nombre de sièges :

Le nombre de sièges de représentants titulaires au sein de chaque CT de DDI sera déterminé selon le barème précisé en annexe 1 ci-jointe. En accord avec les organisations syndicales, j’ai décidé que le nombre de sièges de représentants titulaires sera déterminé au regard des effectifs physiques recensés au 31 décembre 2013 dans chaque DDI, et non à la date du scrutin. Ainsi, les organisations syndicales candidates seront en mesure, dans de brefs délais, de connaitre le nombre de candidats à faire figurer sur chaque liste, et de commencer à constituer ces listes sans tarder. Ces effectifs au 31 décembre 2013, communiqués par les ministères concernés, ont permis de décliner ce barème pour chacune des DDI ; ils vous sont communiqués à titre indicatif et sous réserve de votre vérification (cf. annexe 2 ci-jointe).
Pour mémoire, le nombre de sièges au CT de chaque DDI est fixé par le préfet de département (cf. article 11 du décret n° 2009-1484 relatif aux DDI et 3ème alinéa de l’article 10 du décret 
n° 2011-184 relatif aux CT). 
Toute dérogation au barème devra être soumise à mon accord préalable, notamment en cas de forte évolution des effectifs prévue sur l’année 2014, rendant le nombre de sièges issu de ce barème disproportionné par rapport à la réalité des effectifs prévisionnels à la date du scrutin. 
2.2- Effectif en-deçà duquel il est possible de procéder à un scrutin sur sigle :

Deux types de scrutin peuvent être retenus en fonction de l’effectif de la structure pour laquelle le comité technique est institué : le scrutin de liste ou le scrutin sur sigle, ce dernier « lorsque les effectifs au sein du ou des services pour lesquels le comité technique est institué sont inférieurs ou égaux à 50 agents », aux termes du décret n°2011-184 du 15 février 2011. 
Cependant, par dérogation, l’article 13 de ce même décret prévoit que les représentants du personnel peuvent être élus au scrutin de sigle lorsque les effectifs au sein du ou des services pour lesquels le comité technique est institué sont supérieurs à 50 agents et inférieurs ou égaux à 100 agents.
En accord avec les organisations syndicales représentées au sein du CT des DDI, j’ai décidé que la possibilité de recourir au scrutin de sigle sera étendue à l’ensemble des services dont les effectifs sont inférieurs ou égaux à 100 agents.
Le décret précité prévoit que « Le mode de composition [des comités techniques de proximité] est fixé par arrêté ou décision de la ou des autorités concernées, quatre mois au plus tard avant la date à laquelle est organisé le scrutin », sans précision cependant sur la date de référence des effectifs pris en considération. Aussi, votre décision pourra opportunément se fonder sur les évolutions prévisibles des effectifs jusqu’au 4 décembre 2014, de façon à ce que le mode de scrutin retenu corresponde au mieux aux effectifs présents le jour des élections.
Je vous invite donc, à l’issue des travaux de vérification et de consolidation des effectifs au 31 décembre 2013, précisés ci-dessous, à examiner les modifications éventuelles à apporter aux textes instituant les comités techniques auprès des DDI placées sous votre autorité. Après examen en comité technique, celles-ci porteront le cas échéant sur :

· le nombre de représentants du personnel titulaires issus des prochaines élections, en respectant très précisément le barème ci-joint ;
· les modalités de scrutin, sur sigle ou sur liste.
Compte tenu des orientations fixées au niveau interministériel, les arrêtés modificatifs devront être publiés au plus tard à la fin du mois de juin prochain. Vous voudrez bien m’en transmettre une copie dès leur parution, par voie électronique à l’adresse précisée ci-dessous (le cas échéant, état néant, avec copie des arrêtés encore en vigueur).
2.3- Nombre de sièges au comité technique des DDI :

Le CT des DDI est composé par agrégation des résultats des élections de l’ensemble des CT des DDI, permettant de déterminer la représentativité des différentes organisations syndicales, suite aux élections. Il sera reconduit dans son format actuel, à savoir 10 représentants titulaires du personnel. 

3- Etat des effectifs et modalités pratiques d’organisation des élections :
Afin de permettre, d’une part, la consolidation des effectifs permettant de déterminer la composition des CT locaux et les modes de scrutin évoqués supra, d’autre part, l’identification du corps électoral appelé aux élections des représentants du personnel aux CT des DDI, mes services communiqueront début avril à chaque DDI une base de données comprenant l’ensemble de ses agents recensés au 31 décembre 2013 par les ministères concernés par le champ de l’administration territoriale de l’Etat. 

Elle vous permettra de constituer une première « pré-liste » pour les élections au CT local de la DDI. Cette base, une fois vérifiée, corrigée et complétée par chaque DDI, sera retournée à la DSAF à la fin du mois d’avril 2014. Ces données seront communiquées aux organisations syndicales nationales, ainsi qu’aux différents ministères concernés, en vue de l’établissement des listes électorales relatives aux différents scrutins ministériels organisés dans les DDI.
Ce mode opératoire permettra de limiter le nombre de saisines des DDI, avec une remontée d’information couvrant l’ensemble des agents concernés quelle que soit leur origine ministérielle. La DSAF vous transmettra prochainement à cette fin les modalités pratiques à respecter. Ces informations seront actualisées après les mouvements de mobilité de l’automne.
Par ailleurs, les modalités pratiques d’organisation des élections au CT local seront précisées par circulaire, d’ici l’été prochain, concrétisant les travaux engagés avec la DGAFP, les ministères concernés par les élections dans les DDI, les organisations syndicales et dans le cadre d’un groupe de travail associant des secrétaires généraux de DDI et une directrice de plate-forme RH régionale.
Toute difficulté ou question particulière pourra m’être transmise à l’adresse suivante : ddi-elections-2014@pm.gouv.fr
ANNEXE 1

Nombre de sièges de représentants du personnel titulaires au sein de chaque CT de DDI en fonction du nombre d’électeurs

	nombre d'électeurs au sein de la DDI 
au 31 décembre 2013
	nombre de sièges 
de représentants titulaires 
au CT de la DDI

	de… 
	à… 
	

	0
	100
	4

	101
	150
	5

	151
	200
	6

	201
	250
	7

	251
	300
	8

	301
	400
	9

	401
	…
	10
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